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Sur  la  réfblution  qui  abroge  les  Articles  î ù II 
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Séance  du  4 pi^rial  , an  V. 


R-EPRâ s EN TAN  s DuPeUPEE; 

La  Conftitution  veut  qu  il  forte  tous  les  ans  un  membre 
du  Direéloire  exécLitif,  & fun  des  commiffaires  de  la  tré- 
forerie  nationale  & de  la  comptabilité. 

Elle  veut  que  ces  fondlionnaires  for  tan  s foient  remplacés 
par  des  éledions  qu'elle  délègue  au  Corps  légiflatif 

Elle  veut  que  le  membre  du  Diredoire  fortant  foit  rem» 
P acé  dans  les  dix  jours  de  la  vacance:  elle  na  point  pref- 
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crît  de  délai  pour  l'éledion  des  commîlTaîres  de  la  tréforeric 
ôc  de  la  comptabilité,  mais  leurs  fondions  font  trop  im- 
portantes pour  que  le  renouvellement  puifie  être  difFéré. 
D’ailleurs,  le  membre  du  Diredoire  exécutif  ne  peut  con- 
tinuer fes  fondions  que  jufques  au  lo,  5c  les  commilTaircs 
de  la  tréforerie  5c  de  la  comptabilité  ne  peuvent  exercer 
que  jufques  au  i5  prairial  : les  trois  tirages  qui  ont  fait 
fortir  ces  trois  fondionnaires  publics,  vous  ont  été  annon- 
cés le  30  floréal. 

Le  Corps  légiflatif  eft  donc  obligé  de  procéder  très-incef- 
famment  à ces  trois  éledions. 

Dans  cette  pofition , le  Confeil  des  Cinq-Cents  a pcnfé 
qu’il  y avoit  quelque  inconvénient  dans  le  mode  qui  avoit 
été  établi  par  la  loi  de  frudidor  pour  ces  trois  éledions  à 
faire  par  le  Corps  légiflatif-,  6c  il  vous  à envoyé , fous  le 
titre  d'urgence,  une  réfolution  datée  d’hier,  qui  a pour  objet 
de  changer  ce  mode. 

Rien  n’eft  plus  urgent  certainement  que  cette  réformation , 
fî  elle  eft  jufte  5c  néceffaire.  Mais  les  motifs  d’urgence  n’ont 
pas  paru  à votre  commiffion  convenablement  exprimés. 

Des  trois  confîdérants , les  deux  premiers  "appartiennent 
au  fond,  5c  ont  cet  inconvénient  qu’ils  préjugent  le  fond. 

Le  troifième,  détaché  des  deux  premiers,  n'exprimeroic 
pas  affez  l’urgence,  fi  l’on  n'y  faifoit  pas  un  léger  change- 
ment. 

Votrè^commiflîon  (1)  vous  propofede  réduire  votre  motif 
d’approbation , à ce  troifième  paragraphe  ainfî  rédigé  : 

« Confidérant  que  le  Corps  légiflatif  va  procéder  îneef- 
» famment  à l’élcdion  d’un  membre  du  Diredoire  exécutif, 
» d’un  commifTairc  de  la  tréforerie  5c  d’un  commifTaire  de 
» la  comptabilité,  5c  qu’il  convient  d’examiner  fi  le  mode 
» qui  a été  fuivi  précédemment  pour  ces  éledions,  offre 


(1)  Elle  çtoit  compofée  des  repréfentana  Regnîer  , Mnfaire  , 
Mallein , Larmagnac  & Tronchet. 
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» au  peuple  une  garantie Tuffifante  qu'elles  feroicnt  le  réfultat 
» de  la  majorité  , reconnoît  l’urgence.  » 

Loi  du  nS  fruclidor  an  3 a eu  pour  objet  de  régler 
la  forme  en  laquelle  on  devroit  procéder  aux  élevions  des 
fondionnaires  publics  chargés  par  le  peuple  d’exercer  en 
fon  nom  les  divers  pouvoirs  qu’il  lui  déléguoit. 

Après  avoir  dans  les  titres  I & Il  réglé  la  tenue  & police 
des  afTeroblées  primaires , communales , éiedorales , & la  ma* 
nicre  dont  chacune  doit  élire  fes  officiers,  à l’effet  de  fe 
conftituer,  elle  fe  propofc  , dans  le  titre  I II,  de  déterminer 
la  forme  en  laquelle  chaque  affemblée  primaire,  commu- 
nale ou  éledorale , doit  élire  les  divers  fondionnaires  publics 
dont  la  nomination  lui  eft  déférée  par  la  Conftitution^  & 
enfin,  dans  le  titre  IV,  elle  s’occupe  des  éledions  qui  ap- 
partiennent au  Corps  légiflatif,  au  Diredoire  exécutif  & aux 
corps  adminillratifs  & judiciaires. 

Les  articles  I & II  de  ce  titre  s’appliquent  aux  éledions 
qui  font  attribuées  au  Corps  légiflatif. 

Ce  font  ces  deux  articles  qui  font  rapportés  par  la  réfolu- 
tion  du  3 prairiaL  Pour  bien  entendre  le  motif  de  ce  rap- 
port, & concevoir  ce  qui  eft  fubftitué  à la  forme  révoquée, 
il  faut  fe  reporter  au  titre  précédent,  & fe  rappeler  la  forme 
générale  que  ce  titre  établit  pour  les  éledions  des  fondion- 
naires  publics,  afin  de  mieux  fentir  la  différence  que  le 
titre  IV  avoît  établie  entre  cette  forme  générale  5c  celle  par- 
ticulière, qu’elle  avoit  admife  pour  les  éledions  à faire  par 
le  Corps  légiflatif. 

La  forme  générale  efl:  indiquée  dans  les  articles  VII, 
VIII,  IX,  X,  XI,  XII  & XIÎI  du  titfc  III  de  la  loi  du 
!i5  frudidor. 

L’éledion  peut  n’avoir  pour  objet  qu’un  feul  fondionnaire 
public-,  elle  peut  auffi  avoir  pour  objet  pliifieuis  fondion- 
naires  du  même  genre  5c  du  même  nombre.  , ‘ 

L’une  5c  l’autre  ne  diffèrent  qu’en  ce  que,  dans  le  premier 
cas,  le  ferutin  cft  individuel  j au  lieu  que  dans  le  fécond  cas 

As 
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il  eft  de  lifte;  c’eft-à-dlre  que  chaque  femtin  contient  autant 
^ de  noms  qu’il  y a de, fonctionnaires  publics  du  même  genre 
Sc  du  même  nom:  "au  furplus,  les  deux  cas  ont  cela  de 
commun  qu’ils  peuvent  être  confommés  par  un  feul  tour 
de  ferutin , ou  qu’ils  peuvent  exiger  deux  tours  de  ferutin. 

Iis  peuvent  être  confommés  par  un  feul  tour  de  ferutin, 

s’il  donne  la  majorité  abfolue  , foit  à celui  qui  eft  appelé 

feul  à une  fonélion  publique,  foit  à un,  à_plufteurs,  ou  à 

tous  ceux  qui  doivent  remplir  le  nombre  des  appelés  à la 

fondion  du  même  genre  ôc  du  même  nom.  (Articles  VII 

ôc  VIIIA 

/ 

Mais  ft  le  premier  tour  de  ferutin  ne  remplit  pas  cet 
'“objetj  foit  en  totalité,  foit  en  partie,  alors  il  devient  nécef- 
faire  de  palTer  à un  fécond  tour  de  ferutin. 

Pour  le  fécond  icriuln^  l’on  forme  une  lifte  de  ceux  qui 
ont  obtenu  la  plus  fôrie  pluralité  relative*,  lifte  qui  ne  peut 
contenir  que  dix  fois  le  nombre  des  fondionnaires  à élire, 
c’eft-à-dire , dix  individus  ^ s’il  ne  s’agît  que  d’un  feul  fonc- 
tionnaire public;  trente,  s’il  s’agit  de  trois  fondionnaires  du 
même  genre  & du  même  nom.  (Art.  IX.) 

Cette  lifte  devient  la  bafe  du  fécond  ferutin,  lors  duquel 
on  ne  peut  plus  faire  porter  les  fuftrages  que  fur  les  noms 
des  individus  qui  font  contenus  dans  cette  lifte.  (Art.  X.) 

Ce  fécond  ferutin  fe  forme  par  deux  billets  que  chaque 
votant  dépofe  à-Ia-fois  dans  deux  vaTes  difFérens.  & que 
l’on  appelle  , l’un  , hlllet  de  novimation ^ l’autre,  billet  de  re-* 
diiEiion.  L’un  eft  un  billet  de  vocation  à la  fondion,  Sc 
l’autre  un  billet  d’excluhon. 

Le  premier  billet  doit  contenir  autant  de  noms  qu’il  y 
a de  fondionnaires  à élire. 

Le  fécond  billet  doit  contenir  les  noms  de  ceux  que  lè 
votant  entend  exclure  ; mais  il  ne  peut  pas  en  exclure  plus 
que  la  moitié  moins  un  du  nombre  des  noms  portés  fur 
la  lifte  5 c’eft-à-dire,  quatre,  fi  la  lifte  eft  de  dix;  trois, 

• fl  elle  eft  d^  huit,  &c.  (Article  XL) 

On  procède  enfuite  au  recenfement  des  billets  dépofés 
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dans  les  deux  vafes  , en  comniençanf  par  les  billets  de 
duStlon  ; ôc  tous  les  candidats  qui  ont  fur  ces  billets  la 
majorité  abfoiue  contre  eux^  ne  peuvent  être  élus,  quelque 
(bit  le  nombre  des  votes  qui  réfultent  en  leur  faveur  du 
recenfement  des  billets  de  nomination,  (Article  Xll.) 

Enfin  on  dépouille  les  billets  de  nomination^  &c  il  fiîffit 
ici  , pour  être  élu  ^ de  réunir  en  fa  fayeur  .la  pluralité  rela- 
tive des  fufFrages  pôfitifs  , pourvu  que  Ton  n’ait  point  été 
exclu  par  le  recenfement  des  billets  de  réduélion. 

Telle  eft  la  forme  générale  preferite  par  la  loi  du  aS 
frudidor  pour  les  éledions  de  tous  le^  fonclionnaires  publics, 
tels  que  les  membres  du  Corps  légiOatif,  les  juges  du  tri- 
bunal de  calTaîion,  les  hauts-jurés-,  les  membres  de  l’admi- 
nidration  centrale  , les  juges  des  tribunaux  civils  ôc  correc- 
tionnels , Scc, 

Voyons  maintenant  les  différences  que  la  meme  loi  , dans 
les  articles  premier îl  du  titre  IV,  a établies  relativement 
aux  éledions  qui  font  déférées  au  Corps  légifiatif , c’eft-à- 
dfre  , aux  éledions  des  m2mbres  du^Diredoire  exécutif  & des 
ccmmilfaires  de  la  tréforerie  nationale  & de  la  comptabilité. 

Suivant  la  Conftitution  , pour  chacune  de  ces  éledions 
le  Confeil  des  Cinq-Cents  préfente  au  Cbnfeil  des  Anciens 
une  lifte  décuple  du  nombre  des  membres  qui  font  à nommer, 
Sc  le  Confeil  des  Anciens  élit  fur  cette  lifte  le  fondionnaire 
public  qu’il  faut  remplacer. 

Suivant  f article  premier  du  titre  IV  de  la  loi  du  2.5  fruc- 
tidor , la  préfentation  fe  fait  par  le  Conleil  des  Cinq-Cents^ 
au  ferutin  fecret  , mais  à la  (impie  pluralité  relative. 

El  la  nomination  fe  fait  par  le  Confeil  d:s  Anciens , 
feulement  dans  les  formes  preferites  par  les  articles  Xî,  XII  " 
ôc  XIII  du  titre  précédent. 

C’eft-à-dire  que  la  préfentation  & la  nomination  font 
exemptes  indiftindement  d’un  double  tour  de  ferutin  ^ & fc 
font  l’une  Sc  fautre  fur  la  fimple  pluralité  relative  ; avec 
celte  feule  differépee  , que  la-  nominaiion  dans  le  Confeil 

Rapport  par  Tronchet,  'A3 
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des  Anciens  efl:  fiîjctte  au  double  billet  de  nomination  Sc 
d ex  cil]  (ion , & que  le  mode  de  la  (impie  pluralité  relative 
n’eil  tempéré  que  par  le  recenfement  de  réduélion  : au  lieu 
CUC  pour  la  préfentation  à faire  par  le  Confeil  des  Cinq- 
Cents  ^ le  mode  de  la  pluralité  relative  n’eft  tempéré  par 
auciiiie  modification. 

La  rérolution.^  dans  fon  article  premier,  abroge  purement 
& iimpiemcnî  les  articles  premier  & II  du  titre  IV  de  la 
Ici  du  2,5  frudidor. 

Et  l’article  II  de  la  même  réfolution  afTujettit , tant  les 
préfentations  faites  par  le  Confeil  des  Cinq-Cents  , que  les 
éleéliôns  à faire  par  le  Confeil  des  Anciens , aux  modes 
des  articles  Vil  , Vllî , IX  , X , XI , XII  & XIII  du  titre  111 
de  la  loi  du  25  frudidor,  c'cfl-à-dire  , à toutes  les  règles 
qui  font  prefcfites  par  cette  loi  pour  la  nomination  géné- 
rale de  tous  les  fondionnalres  publics. 

La  feule  queftion  que  cette  réfolution  vous  préCnte  a 
examiner , eft  donc  celle  de  favoir  (i  ce  mode  général , &c 
commun  à l’éledion  de  tous  les  fondionnalres  publics,  eft 
préférable  au  mode  particulier  que  la  loi  de  fruélidor  avoit 
propofé  pour  les  éledions  à faire  par  le  Corps  iégiflatif. 

Il  eft  difficile  de  concevoir  le  motif  qui  avoit  fait  réduire 
les  formalités  relatives  aux  éledions  que  la  Conftitulion  a 
déléguées  au  Corps  légiftatif. 

La  fimplicité  eft  une  des  premières  perfedions  de  la  lé- 
giflation*,  l’uniformité  des  lois  fur  des  objets  de  même  nature 
contribiie  à la  fimplicité  de  leur  exécution.  D’un  autre  coté, 
le  mode  des  éledions  populaires  doit  être  d’autant  plus  ri- 
goureux -établi  avec  d’autant  plus  de  circonfpediop , que 
la  fondion  à laquelle  féledion  fe  réfère  eft  plus  importante. 

On  ne  devoit  donc  admettre  deux  modes  différens  dans 
l’éled'ion  de  tous  les  divers  fondionnalres  publics  , qif autant 
qu'une  éledion  auroit  paru  moins  importante  , ou  que  fon 
importance  auroit  paru  exiger  un  mode  plus  parfait. 

Les  fondions  du  pouvoir  exécutif  ne  font  pas  moins  im- 
ponantôs  que  celles  des  deux  pouvoirs  légiftatif  ôc  judi- 
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claire.  Ces  trois  pouvoirs , indépendans  Tuii  de  Tautre , font 
les  trois  bafes  fondamentales  fur  lefquelles  repofe  tout  l’édi- 
fice du  corps  fiocial  de  du  gouvernement  civil. 

Si  le  Corps  légillatif  déclare  les  lois  par  lefquelles  le 
peuple  veut  aÎTurer  de  conferver  fa  liberté  individuelle  ÔC 
légalité  de  tous  les  membres  de  la  fociété  , leur  fureté  , leurs 
propriétés^  fi  le  pouvoir  judiciaire  applique  les  mêmes  lois 
aux  divers  cas  pour  lefquels  elles  font  faites  , le  Direéloire 
exécutif  eft  chargé  de  les  publier  ^ de  les  faire  exécuter , de 
furveiller  toutes  les  autorités  auxquelles  leur  exécution  eft 
confiée  de  entre  lefquelles  cette  exécution  eft  divifée.  Le 
Directoire  exécutif  a même  des  fonctions  particulières  qui 
font  prefqu’entièrement  abandonnées  à fa  prudence  , à la 
fageffe  de  à fes  lumières  : le  maintien  de  la  force  pubfique 
au-dehors  & au-dedans , les  relations  extérieures,  les  né- 
gociations de  les  traités  avec  les  puiiTances  étrangères.  Si 
les  traités  font  fournis  à la  ratification  du  Corps  légillatif, 
la  manière  de  les  préparer  eft  abfolument  indépendante  de 
toute  autre  fiirveillance  que  celle  de  l’opinion  publique  *, 
de  ceite  indépendance  eft  d’autant  plus  dangereufe  , que  ces 
aétes  font  la  plupart  fccrets , de  que  les  fautes  ou  les  né- 
gligences y peuvent  devenir  irréparables. 

11  eft  donc  évident  que  les  fonctions  du  pouvoir  exécutif 
font  au  moins  auftî  importantes  que  celles  du  pouvoir  lé- 
gifiatif.  Pourquoi  donc  l’éleélion  des  membres  auxquels  le 
pouvoir  eft  confié  feroit  - elle  faite  avec  moins  de  fcrupule 
que  celle  des  membres  du  pouvoir  ïégifiatif  ? que  dis-jc  l 
pourquoi  l’éleéfion  des  membres  du  Direéloire  exécutif  fe- 
^roit  - elle  faite  avec  moins  de  circonfpeClion  que  celle  des 
fimples  membres  d’une  adminifbation  centrale  ? 

Les  fondions  des  membres  de  la  tréforerie  nationale  de 
de  la  comptabilité  , quoique  dans  un  ordre  inférieur  , ont 
néanmoins  un  caradère  de  la  plus  haute  importance.  Les 
finances  font  les  refforts  de  les  nerfs  du  gouvernementv 
La  tréforerie  de  la  comptabilité  n’ont  qu’une  diredioa 
fubordonirée'  à des  règles  : mais  ces  commiiTaires  ont  une 


exécution  qui  peut  admettre  des  prévarications  dont  les 
conféqûences  pourroient  avoir  les  fuites  les  plus  funeiles^ 
ôc  auxquelles  la  (impie  refponfabilité  perfonneHe  ne  pourroit 
jamais  fervir  de  remèdè  efficace.  Le  peuple  a donc  le  plus 
grand  intérêt  à ce  que  de  pareilles  ionérigns  ne  (oient 
déférées  qu  à des  cœurs  purs  & a des  hommes  capables. 
C’eft  par  cette  raifon  que  leur  élecbon  , ainli  que  celle  des 
membres  du  Direéloire  exécutif , cil;  confiée  au  Corps  légif- 
latif,  plus  à portée  par  fa  poliîion  , pat  fes  relations  ^ par 
fa  furveillance , de  juger  la  capacité  de  ceux  qui  y afpirent  , 
ou  qui  peuvent  être  coniinués  dans  leurs  fondions. 

Si  les  éledions  que  le  peuple  a déléguées  au  Corps  lé- 
giflatif  font  au  moins  aufîi  iinportantes  que  celles  que  le 
peuple  s’eft  réfervées  à iui-niênie  , la  différence  dans  le  mode 
d’éledion  n’auroit  pu  avoir  pour  inotil  que  celui  d’une 
forme  qui  auroit'  paru  plus  parfaite  : & fous  tee  point  de 
vue  même  , nous  demanderions  pourquoi  une  différence  entre 
l’éledion  de  ceux  qüi  font  appelés  aux  trois  pouvoirs  fon- 
damentaux du  gouvernement  ? 

M ais  il  y a plus  : il  a paru  à votre  commiffion  que 
le  mode  preferit  par  les  articles  î & il  du  titre  .IV  de  la 
loi  de  frudidor  , loin  de  préfenter  un  caradere  qrfi  le  rendît 
préférable  5 offroit  au  contraire  un  défaut  qui  vicioit  l’élec- 
tion dans  fon  effence. 

C’eO;  à la  réunion  de  la  majorité  des  fiiffrages  qu’ed:  atta- 
chée inconteftablement  la  préfomption  naturelle  de  la  bonté 
& de  la  fageffe  d’une '-éledion.  La  forme  en  eft  donc  d’au- 
tant plus  parfaite  qu’elle  tend  le  plus  à garantir  au  peuple 
que  les  fondionnaires  publics  qu’elle  lui  donne  ont  réuni  \ 

une  plus  grande  majorité. 

Le  mode  général  preferît  par  le  litre  III  de  la  loi  de 
frudidor  n’exige  . pas  rigoureufement  que  l’élu  ait  réuni  la 
majorité  abfoiue  des  fuffrages  , puifqtfil  efi:  un  cas  { celui 
du  fécond  tour  du  ferutin  ) où  la  majorité  purement  re- 
lative fuffit.  Il  eft  des  circonftances  où  l’éledion  auroit  été 
rendue  interminable  ^ fi  la  loi  avoit  exigé  néceffairement 
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cette  majorité  abfolae.  Une  forte  intrigue , une  égaîité  en- 
tière de  mérite  dans  plufieurs  concurrens , Sc  rattachement 
naturel  q‘ue  chacun  a pour  Ton  jugement  perfbnnel,  auroient 
pu  perpétuer  à Tinfini  la  divihon  dans  les  fufTrages.  Il  a 
donc  fallu  que  la  loi,  tout  en  dehrant  la  majorité  abiqlue , 
trouvât  un  moyen  de  ramener  au  moins,  à la  plus  forte  ma- 
jorité relative  quand  la  première  ns  pourroit  pas  erre  ob- 
tenue. 

Telle's  font  les  deux  bafes  >fimples  fur  lefquelles  porte  la 
loi  de  fruefidor  : elle  veut  d’abord  une  majorité  abfolue  , 
Sc  elle  n’admet  que  celle-là  au  premier  tour  de  ferutin. 

Si  elle  n’a  pas  été  obtenue , elle  veut  au  moins  que  les 
votes  fe  fixent  au  fécond*  tour  fur  ceux  qui  ont  obtenu  la 
première  majorité  relative  la  plus  confidérable  ; elle  veut 
même  que  l’intrigue  ou  l’erreur  puilfe  être  réformés  par 
un  ferutin  de  rédudion,  par  cette  opération,  elle  rap- 
pelle les  votans  à un  nouveau  recueillement  Sc  à une  nou- 
velle méditaiion  dont  eHe  efpcre  faire  réfulrer  fouvent  la 
majorité  abfolue  qu’elle  defire^  ou  du  moins  une  plus  forte 
majorité  relative. 

Dans  les  articles  î & lî  du  titre  IV , au  contraire  , elle  fe 
contente , dès  le  commencement , de  la  majorité  relative  ; 
elle  s’en  contente  purement  ôc  fimplement  pour  la  lifte  dé- 
cuple dé  préféntation  , elle  l’admet  encore  dans  i’éledion 
à faire  fur  cette  lifte , fans  auo‘e  précaution  que  celle  d’un 
biliet'^de  réduètion  , qui  ne  peut  être  d’une  véritable  utilité, 
toutes  les  fois  due  ceux  qui  font  frappés  du  rejet  n’ont  pas 
eu  la  première  épreuve  d’une  majorité  relative  quelconque. 

A la  vérité , dans  le  Confeil  des  Anciens  , la  rédudion 
s’opère  fur  une  lifte  qui  offre  des  majoriié.s  relatives  ; mais 
cette  majorité  relative  n’eft  pas  l’ouvrage  des  éîedeurs , elle 
n’eft  que  celui  des  prélentateurs.  Or  il  eft  très-important  pom: 
les  éîedeurs  de  connoître  &c  prévoir  fur  qui  pourra  vrailem- 
blablemènt  fe  porter  la  majorité  relative  ^ ôc  de  pouvoir  ufer, 
en  ras  de  befoin  , du  tempérament  de  la  rédiidion  -,  ôc 
dans  la  préféntation , il  peut  arriver  que  la  majorité  rela- 
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tivc  foît  infiniment  foible  en  faveur  de  chacun  des  dix 
individus  préfentés. 

En  fuppofant  que  les  fufFrages  n aient  porté  que  fur  dix 
individus , le  ferutin  peut  ne  donner  à chacun  d eux  que 
rinquante  fufFrages , c'ell-à-dire , un  dixième  des  fufFrages. 

Que  fera-ce  donc  fi  les  fufFrages  fe  divifent  entre  vingt , 
trente  ou  cinquante  candidats  ? Alors  il  eft  poflible  que  la 
majorité  relative  pour  chacun  ne  foit  que  d’une  très-grande 
minorité  de  votans^  d’un  cinquantième,  par  exemple.  Cepen-  ^ 
dant,  perfonne  ne  peut  méconnoître  combien  la  préfenia- 
tion  eft  elle-même  importante , puifqu’au  moyen  de  ce  que 
î’éîcélion  du  Confeil  des  Anciens  eft  concentrée  dans  la  lifte  , 
cette  préfentation  eft  en  elle  - même  une  première  éleélion  ^ 
qui  exige  autant  de  maturité  ôc  de  circonfpeéfion  que  la  fé- 
condé. 

Il  paroît  donc  impoflîble  de  né  pas  reconnoître  que  le 
mode  adopté  par  les  articles  I & 1[  du  titre  III  de  la  loi 
de  fruélidor  eft  beaucoup  plu?  déiedueux  que  celui  adopté 
par  l’article  III. 

Je  dis  que  le  fécond  mode  eft  beaucoup  plus  défedueux 
que  le  premier;  car  il  fera  peut-être  impoflîble  d’arriver  ja- 
mais à un  mode  parfait  d’éledion , à un  mode  qui  ne  pré- 
fente  aucun  inconvénient. 

Votre  commiftion  n’ignore  point  que  par  la  loi  du  i5 
germinal  an  4-5  contenant  réglement  pour  l’Iriftitut  national, 
vous  avez  adopté  un  nouveau  mode  d’éledîon  qui  vous  a 
paru  plus  parfait^  mais  qui  n’eft  applicable  qu’aux  éledion^ 
propres  à cet  Inftitut,  ou  qui  ne  le  poiirroit  être  aux  éledfons 
è faire  par  le  Corps  légiflatif  qu’avec  des  changemens  con- 
fidérables.  Le  temps  ne  nous  permet  pas  de  fonger  à une 
léformaiion  adiielle  de  ce  mode  d’éledion  ; 6c,  dans  Fim- 
poftibilité  de  faire  mieux  , il  faut  nous  contenter  de  ce  qui 
eft  moins  imparlait. 

C’eft  le  premier  des  deux  modes  indiqués  dans  la  loi 
friididor  , qui  eft  le  moins  imparfait. 

Les  éledions  que  la  Conftitution  délègue  au  Corps  lé- 
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gîflatif  ne  font  pas  moins  importantes  que  celles  que  le 
peuple  s’eft  réfervécs  *,  celles-là  font  même  plus  importantes 
que  quelques  unes  de  celles-ci  : il  n’y  a donc  aucune  raifon 
de  leur  appliquer  un  mode  plus  imparfait. 

Enfin  la  feule  confidéiation  de  la  fimplicité  ôc  de  Tunî- 
formité  de  la  légiflation  fur  des  chofes  de  même  nature  au- 
roit  dû  conduire  à ne  pas  introduire  la  différence  que  la  loi 
de  frudidor  a créée , & que  veut  faire  ceifer  la  réfolution. 

Cette  diftindion  a paru  à votre  commifiion  d’autant  plus 
étonnante  5 relativement  aux  membres  du  Diredoire  exécu- 
tif, que  ^ par  l’article  III  du  même  titre  IV  , le  Diredoire 
exécutif,  pour  les  élcdions  qui  lui  font  déférées,  ôc  qui 
font  certainement  moins  importantes  que  la  nomination  de 
Tes  propres  membres,  eft  affujetti  à la  forme  générale  des 
éledions  , telle  qu’elle  eft  preferite  par  le  titre  III. 

Le  titre  IV  offre  donc  une  bigarrure  dont  il  paroît  difficile 
de  donner  un  motif  raifonnable , & que  la  réfolution  a pour 
objet  de  faire  ceffer. 

Votre  commiffion  eft  d’avis  unanime  que  le  Confeil  peut 
approuver. 
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